DOCUMENT 1

a) Une crise d’efficacité

La crise économique actuelle rend l’intervention de l’Etat de plus en plus difficile, voire inefficace.

Les interventions de la SS sont parfois jugées inefficaces : malgré les dispositions mises en place, le chômage, l’exclusion persistent, les inégalités s’aggravent, l’insertion de tous (jeunes, immigrés, femmes, pb des banlieues…) n’est pas atteinte

· Certains critiques l’efficacité des mesures utilisées :

· soit on les juge insuffisantes : ex des allocations chômage insuffisantes, RMI idem…

· soit on juge au contraire qu’il s’agit de mesures inutiles, voire désinsitatives 

On peut dénoncer les effets pervers générés par le système de protection sociale : déresponsabilisation personnelle des individus (pourquoi chercher un emploi payé au SMIC si je peux bénéficier sans travailler d’allocations dont le montant n’est pas très éloigné du montant du SMIC ?) mais aussi montée de l’individualisme (pourquoi m’occuper de mon voisin puisque l’Etat a mis en place un système qui est censé pourvoir à ses besoins ?). De ce dernier point de vue, il y a un risque, que certains dénoncent, d’affaiblissement du lien social engendré par le système de protection sociale : l’Etat ayant pris en charge la protection des individus, ceux-ci se sont dégagés des liens et des solidarités traditionnelles ; si l’Etat se retire du jeu, alors il n’y a plus rien et l’individu est complètement seul.

b) Une crise de légitimité
L’Etat providence est un approfondissement  et une extension de l’Etat protecteur (Etat libéral, gendarme). Son développement s’est inscrit selon une idéologie particulière : le maintien de la cohésion sociale, le principe de solidarité nationale, de justice…

Or, aujourd’hui c’est ce principe même qui est remis en cause :

· Naissances de doutes sur l’égalité comme finalité sociale ; il s’agit ici d’un argument libéral: les inégalités favorisent la compétition et rendent le système économique et social plus efficace. Pourquoi certains paieraient pour les chômeurs, les retraités… ? pourquoi au contraire ne pas s’assurer individuellement contre ces risques ?

La notion même de solidarité est remise en cause par certains : chacun paie la même chose mais tous n’ont pas recours au système de la même façon. Certains, parce qu’ils sont plus exposés, en bénéficient plus que d’autres et c’est bien là où l’on voit la solidarité s’exercer. Mais l’amélioration des connaissances statistiques permet de mettre en évidence l’inégalité d’exposition aux risques des individus et, de ce fait, des individus de plus en plus nombreux rechignent à payer s’ils ne sont pas eux-mêmes exposés. 

· L’Etat est de plus en plus abstrait, éloigné de la réalité que vivent les individus. Ainsi, les individus ont l’impression de toujours payer (impôts, cotisations) sans recevoir en retour. Ils ne font plus le lien entre ce qu’ils payent et ce qu’ils touchent, d’où un sentiment d’injustice.

DOCUMENT 2

· Le Revenu Minimum d’Insertion (créé en 1989) vise à la fois à fournir un revenu minimum et à favoriser l’intégration sociale. Il s’agit d’un revenu versé aux adultes de plus de 25 ans dépourvus d’autres ressources, à la condition que soit signé avec un organisme ou une association un contrat d’insertion, adapté à chaque personne, et contenant un certain nombre de dispositions censées amener le signataire à se réinsérer progressivement. Remarquons que les jeunes de moins de 25 ans sont exclus du dispositif (sauf ceux ayant un enfant), sans doute le législateur a-t-il pensé que les familles pouvaient prendre en charge ces jeunes.

· La Couverture Maladie Universelle (créée en 1999) vise à assurer une prise en charge des dépenses liées à la maladie pour tous les individus vivant depuis au moins trois mois en France, qu’ils aient été ou pas affiliés à la Sécurité sociale. Pour ceux qui ont des revenus très faibles, la CMU assure aussi la prise en charge des dépenses restant normalement à la charge des assurés sociaux, ticket modérateur et forfait journalier, par exemple. Le ticket modérateur est la part des dépenses de maladie qui n’est pas remboursée à l’assuré : par exemple, la consultation chez un médecin conventionné est remboursée par la Sécurité sociale à 70%, le ticket modérateur est donc de 30% ; les soins de kinésithérapie sont remboursés à 60% seulement, etc…). Le forfait hospitalier est une somme forfaitaire et journalière qui est versé par le patient hospitalisé pour couvrir les dépenses « hôtelières » (nourriture, logement…) et qui n’est pas remboursé par la Sécurité sociale. Ticket modérateur et forfait hospitalier sont pris en charge, en totalité ou en partie, par les mutuelles quand les assurés sociaux en ont une, ce qui n’est évidemment pas le cas des pauvres qui n’ont pas les moyens de payer les cotisations.

a) Les tensions actuelles.

2004 voit le passage du R.M.I. au R.M.A. et une réforme de la C.M.U. a été décidée pendant l’été 2003. Ces décisions montrent clairement que quelque chose est en train de changer. Quelle est l’analyse qui sous-tend ces changements ?

· Les critiques adressées au R.M.I.

· les « effets pervers » du R.M.I. : cette allocation (un peu plus de 400 euros par mois pour une personne seule en 2004) pourrait avoir des effets désincitatifs vis à vis du travail, c’est-à-dire  que certains préféreraient bénéficier du R.M.I. plutôt que de rechercher sérieusement un emploi. Dans un couple, par exemple, où les deux adultes n’ont ni emploi, ni ressources, il peut sembler plus intéressant de refuser un emploi plutôt que de perdre le RMI pour le couple. En effet, le montant du RMI pour un couple, de l’ordre de 610 euros en 2003, est certes inférieur au SMIC (de l’ordre de 850 euros)  mais il ne suppose pas que l’un des membres du couple exerce un emploi, souvent précaire, contraignant, sans intérêt…

· le R.M.I. serait bien peu intégrateur, c’est-à-dire que bien souvent, le contrat d’insertion soit n’est même pas signé (dans près de la moitié des cas), soit n’est pas respecté, en particulier parce que le personnel disponible pour accompagner les RMIstes est trop peu nombreux et surchargé de travail. Finalement, le R.M.I. n’est souvent qu’un revenu, versé sans réelle contrepartie de la part du bénéficiaire. On peut alors le présenter comme une allocation qui assiste et qui, de ce fait, stigmatise et enferme dans la pauvreté. 

· Les changements proposés.

· Du R.M.I. au R.M.A. (Revenu minimum d’activité) : le R.M.I. ne sera versé que pendant deux ans. Au delà, si la personne n’a pas retrouvé des revenus dépassant le plafond, elle pourra percevoir le revenu minimum d’activité. Le principe du R.M.A. est le suivant : un employeur  (y compris du secteur privé) pourra embaucher pour 20 heures par semaine payées au S.M.I.C. (soit 625 euros bruts en juillet 2003) une personne bénéficiaire du R.M.I. depuis deux ans au moins ; en contrepartie, l’Etat lui versera l’équivalent du R.M.I. et le déchargera du versement de l’essentiel des cotisations sociales. L’employeur devra assurer une formation et un encadrement particuliers à ces personnes, il ne pourra en embaucher s’il a procédé à des licenciements économiques dans les 6 derniers mois et le contrat ne pourra excéder 18 mois.   Le gain pour l’employeur est évident : le salaire versé au salarié ne lui coûtera qu’environ 300 euros par mois, même pas le tiers de ce que lui coûterait un salarié « normal » payé au SMIC pour 20 heures hebdomadaires, même si l’on peut penser que l’entreprise devra consacrer plus de temps à la formation et à l’encadrement de ce nouveau personnel. Le gain pour les RMIstes est moins évident : sur le plan du revenu, ils vont gagner un peu plus (120 euros de plus, environ) mais ils devront travailler 20 heures par semaine ; en revanche, on peut penser que ces emplois peuvent leur remettre le pied à l’étrier et, effectivement, les réinsérer à la condition que ces emplois supports du R.M.A. ne soient pas systématiquement des emplois précaires, ne débouchant jamais sur un emploi normal, auquel cas les RMIstes s’apercevront vite qu’ils sont floués.

· Pour la C.M.U., le forfait hospitalier ne sera plus pris en charge, et les conditions d’attribution de la C.M.U., en particulier pour les demandeurs d’asile, ont été nettement durcies.

· L’analyse sous-tendant ces changements.

On peut analyser ces changements en observant qu’ils sont assez marqués du sceau libéral :

· L’idée qu’il faut « responsabiliser » les exclus au lieu de les « assister » se voit en particulier dans la création du R.M.A. : c’est l’idée que le bénéficiaire de l’allocation a des « dettes » vis à vis de la société, il doit « se bouger », accepter un emploi, même à temps partiel, même précaire.

· On observe l’effort de l’Etat pour limiter son intervention, tant sur le plan financier que sur le plan politique. Cette diminution de l’intervention de l’Etat est bien une revendication du courant libéral.
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* Revenu disponible brut avant impdt. Comptes nationaux Base 95 2 partir de 1978.

Ménages pauvres en France [2]

Ménages pauvies Taux de pauvreté Seuil de pauvreté*

mifliers % €M eUros/mois

1970 2538 15,7 32
1975 2221 12,6 409
1979 1736 9.1 473
1984 1435 7.1 489
1990 1544 71 522
1997 1629 7.0 528

* Revenu mensuel par UC (en euro 1996) égal & la moitié du revenu médian.
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par les ménages [1]

1995  p2001  2001/00 %
Santé 1151 1454 58
Maladie 92,7 1183 6,3
Infirmité, invalidité 16,3 204 35
Accidents du travail 6,1 6,7 37
Vieillesse-survie 149,2 183,6 4,1
Vieillesse 1279  159,2 43
Survie** 21,3 244 2,8
Maternité-famille 36,3 423 3.6
Maternité 47 53 3,2
Famille 316 370 3,6
Emploi 210 27,7 0,4
Formation professionneile 3.8 2,5 -114
Chomage 23,2 25,3 1.8
Logement 1,0 128 33
Exclusion sociale*** 43 5,7 0.4
Total des prestations sociales 3429 4175 43

* En espéces et en nature. ** Pensions de réversion, capitaux décés. *** RMI et

prestations diverses en nature.
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compte de capital aes regimes ae Securite soclale.

Montant  Pouvoir d'achat en %
mensuel
eneuwros  2002/01  2003/02
Allocations familiales
- 2 enfants 110,71 03 -04
- 2 enfants avec APJE* 269,68 03 -04
- 3 enfants 252,55 03 -04
Prestations vieillesse
- Minimum pour une personne seule 578 08 -05
Revenu minimum d’insertion
- Personne seule 411,70 07 -06
- Couple 617,55 07 -08
- Par personne supplémentaire a charge 123,51 07 -06
- Par enfant & charge & partir du 3° 164,68 07 -06
Chdmage
Allocation journaliére minimale
unique dégressive 24,24 1,1 -06

* Allocation pour jeune enfant.

Solde des administrations de sécurité sociale [2]
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